
Direction de j'animation de la recherche
des études et des statistiques ' DARES

99.01 - W 02.1

LES CONFLITS EN 1997 : STABILITÉ DANS
LE PRIVÉ ET LE SEMI-PUBLIC

................................ .
: En 1997, fonction publique mise à part, le nom- :
. bre de journées individuelles non travaillées.. .. pour fait de grève approche, comme en 1996, .. le demi-million. Ce chiffre confirme la ten- .. .. dance globale à une faible conflictualité, l'an- .. .
. née 1995, avec ses deux millions de journées.
: de grève dans le secteur privé et semi-pu\J1ic, :. conservant son caractère exceptionnel. .. .. Cependant la participation des salariés aux.
. .
. conflits, en hausse depuis 1990, progresse lé- .

: gèrement, et le nombre de journées individuel- :. les non travaillées attribuées aux conflits gé- .. .. néralisés croît nettement entre 1996 et 1997. .. .. Une analyse détaillée de près de mille cent.

: soixante conflits du travail dans le ~ecteur privé:. indique que, dans les entreprises de 100 sala- .. .. riés ou plus, ce sont l'emploi et les salaires qui.

: mobilisent le plus. Dans les petites entrepri- :
. ses, en revanche, les grèves ont pripcipalement .. .. pour objet le respect du droit du travail, et no- .

.: tamment le paiement d'arriérés salariaux. :. Comme en 1996, environ sept conflits sur dix.. .
. se sont soldés par une satisfaction partielle ou .. .. totale des revendications. .. ................................

Ministère de l'emploi
et de la solidarité

En 1997, les 455 100 journées
individuelles non travaillées
(nNT) comptabilisées dans le sec-
teur privé et semi-public (cf. enca-
dré) sont conformes à la stagnation
de la conflictualité observée depuis
1990 (graphique 1). Cependant, le
taux de participation aux conflits
remonte durant cette même période
(graphique 2), pour atteindre 29 %
en 1997. Depuis sept ans, si le nom-
bre de jours de grève décline, ces
grèves suscitent une adhésion plus
large des salariés.

Entin, la quasi-stabilité du ni-
veau de conflictualité observée en-
tre 1996 et 1997 résulte de deux
mouvements inverses: tandis que
le nombre de jours de grève dans
les conflits du travail localisés at~,
teint son plus bas niveau depuis

"vingt ans (393 380 cont~e
444 064 en 1996), celui des con-
flits généralisés croît très fqrte-
ment, passant de 3 700 journées
perdues à 61 700 en 1997 (ta-
bleau 1). <j.,
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1996 1997

Connits localisés
Nombre de connits observés... ".'.'.,...'. 1439 1 607
Nombre de connits résolus.. ,.... ......................... I~J9 1 441
Effectifs totaux des e-lJblissemcnts C(lnc('rn~s.. 5051\49 5"2777"2
Effectif ayant cesse-]e travail 1J6~6_'

'
145\)..11

Nombre de J]NT (*).. ..... 44406.1 l 'ln ,H.:o
1

dom' 1
SW'\'('nus dan.~ le.~ h(/hlÜ.H'mcl1l.~ de plll.~ d('
JOO .wl",.ié.~. .J{I"" .ln

""
[ITl'ctif ayant CCSSl~le Havail ( moyenne p:lr

connits r~so]tJs ).. 110.0 , 101,0

Taux de participation (* *). 27";, l '2R""

Con nits généralisés ~i

Nombre de JINT. 371!
1

61 719,
Tous connils

l
Établissements concern~s .................................. 1 "247 ~16.l
EITectifs totaux des ~tablissemcnts concern~s.. ..... 5\1 54) 5.4) 956
Effectif ayant cess~ le travail. 141 ni 15525]
Taux de participation (* *). ....... ..... "28% 29%
NombrcdeJINT.. ........... 447775 455099

Champ: Ministère de l'emploi el de la solidari/{!.
(*) J/NT

""
JO/lrnéC.5individ/lelles non travaillées.

(..) Ce taI/x est egal à : effectif des grévistes/effectif des etabliSJemenr.f en grh'e.

Des conmts !(énéralisés, sur-

tout dans Ic scctcur bancairc

ct l'audiovisucl public

Les 61 700 journées individuel-
les non travaillées dénombrées au
titre des conflits généralisés repré'
sentent ainsi 14 % de l'ensemble
des journées perdues au cours de
l'année 1997, contre à peine 1 %
en 1996 (tableau 1). Le taux de par-
ticipation à ces conflits estde 58 %,
chiffre très élevé, même s'il est à
prendre avec précaution, les don-
nées sur le nombre de grévistes
dans ce genre de conflits étant dif-
ficilement mesurables (cf. enca-
dré).

Le secteur bancaire a connu en
particulier de nombreux conflits en
1997, notamment au Crédit foncier
de France et à la Banque de France.
En Avril, tous les syndicats du sec-
teur bancaire ont appellé à une
grève d'une journée contre le pro-
jet de réforme du décret de 1937
qui régit l'organisation du travail.

En décembre 1997, les salariés
de France 2 et France 3 se sont mis
en grève dans l'ensemble des ré-
gions, avec des revendications por-
tant sur l'extension des budgets
régionaux de programme, les salai-
res, l'emploi, l'organisation du tra-
vail et la réduction du temps de tra-
vail mais exprimant aussi des pré-
occupations plus générales sur la
stratégie de développement.

Une mobilisation plus forte en
début d'année...

Dans les entreprises du secteur
privé et semi-public. les nombres
de conflits localisés. et de grévis-
tes qui y ont participé, ont respec-
tivement progressé de 12 % et de
7 % entre 1996 et 1997 (tableau 1).
En revanche, la durée moyenne des
grèves est plus courte, d'où une
baisse globale de 11 % du nombre
de journées individuelles non tra-
vaillées à l'occasion des conflits lo-
calisés.
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Graphique 1
Les con nits du travail
hors fonction publique
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Graphique 2
Évolution du taux de participation dans les conflits du travail.
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Champ: Minis,ère de "cmploi et de la salidarile. pOlir les conflits localÜb ef g(;néralisJ.s.

Source: MES. DARES.

Tableau 1
Les grèves dans les entreprises

Source: MES. DARES.
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Graphique 3
Répartition mensuelle des conflits localisés
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Graphique 4
Répartition mensuelle des jours de grève (JINT)

dans les conflits localisés
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Champ: Mini.çtèr{' de l'emploi et de lu solidurité.

Sourœ : MES-DARES.
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Graphique 5

Taux de participation (*) aux conflits du travail,
dans Je secteur des transports

19'14 1995 19%

(*) I:/J(.'{'(if de g,.J\i\"fe5lelfect~f des JlahIÜ.~emm/.~ en grève.

Sour!;c: MES-DAR ES, IG-Ministcrc dcs transports.

La répartition mensuelle de ces
contlits est très proche de celle de
1996 (graphique 3). Cependant,
alors qu'en 1996 la contlictualité
avait été plus impotante au second
semestre, culminant au mois de dé-
cembre (18 % du total annuel), en
1997, c'est durant le premier se-
mestre que la mobilisation a été la
plus forte (graphique 4), 59 % des
contlits, occasionnant 63 % des
jours de grève, ont eu lieu entre
janvier et juin 1997, et les mois de
février et mars ont regroupés, à eux
deux, le quart des contlits locali-
sés observés sur l'année. C'est au
mois de décembre 1997 que le
nombre de journées perdues a été
le plus faible, en dehors du tradi-
tionnel creux du mois d'août.

1997

... notamment dans le secteur
des transports

Deux secteurs, les transports et la
métallurgie, totalisent, avec respec-
tivement 53930 et 58 210journées
perdues, environ le quart de l'en-
semble des conflits de 1997.
68 % des grèves dans les transports
ont eu lieu au 1cr semestre.

Dans les transports, le nombre
de jours de grève du secteur public
représentent 62 % du total, répar-
tis essentiellement entre la SNCF
(18 %) et la RATP (43 %). Dans le
secteur privé, les transports aériens
sont à l'origine de 17 % des jours
de grève, et les transports routiers
de 13 %, après 29 % en 1996 pour
ce dernier secteur. Les grèves de
routiers, moins longues qu'en
1996, ont cependant repris au dé-
but du mois de novembre 1997.

La prépondérance apparente du
secteur public doit toutefois être
nuancée par l'examen du taux de
participation aux contlits et du taux
de grève. Sauf en 1995, ces deux
indicateurs sont plus élevés dans le
secteur privé.

Les contlits y mobilisent plus:
24 % de participation contre 17 %
dans le secteur public (gra-

l'ltI'.Mli.:IU-;S SYNn!bES ')'10\ . N° n~ 1
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phique 5). Cependant, l'écart se
réduit par rapport à 1996 (respec-
tivement 28 % et 13 %).

Pour les transports, c'est aussi
dans le secteur privé que le taux de
grève est le plus élevé: Mais les
conflits y sont moins longs: en rap-
portant le nombre de journées per-
dues pour fait de grèves à celui des
jours travaillés dans l'année, on
aboutit à un peu moins d'une demi-
journée de travail perdue par sala-
rié dans le privé. Le secteur public
des transports se situe nettement en
deçà (graphique 6).

Secteur privé: sept conflits sur
dix portent sur l'emploi et les
salaires

Sur mille cent soixante conflits
étudiés plus finement dans le sec-
teur privé (hors transport et agri-
culture)(encadré), ce sont l'emploi
et les salaires qui mobilisent le plus
souvent, comme en 1996 (graphi-
que 7). Mais l'importance relative
de ces deux thèmes varie selon la
taille de l'entreprise.

Un peu moins du tiers des con-
flits déclanchés dans les entrepri-
ses de plus de 500 salariés concer-
nent l'emploi. Puis ce thème dé-
croît de façon régulière avec l'im-
portance de l'effectif (graphique 8).
Dans les entreprises de 100 à 500
salariés, c'est d'abord sur la ques-
tion des salaires, puis celle du
temps de travail que les salariés se
sont le plus rassemblés. Toutes
tailles confondues, parmi les Il %
de conflits ayant porté notamment
sur l'aménagement et la réduction
du temps de travail, le quart avaient
pour cadre la mise en place du dis-
positif de Robien.

Enfin, dans les entreprises de
moins de 10 salariés, 40 % des con-
flits concernent le paiement d'ar-
riérés salariaux, l'application effec-
tive des textes conventionnels, et
les licenciements individuels.
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Graphique 6

Part des jours de grève dans le total des jours travaillés

dans le secteur des transports

199-1 1995

Source: MES-DARES. IG~ Ministère des transports.
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Graphique 7

Motifs de conflits
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Graphique 8

Part des motifs selon la taille des entreprises
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Annees Fonction Entreprises Total Secteur privé
publique (**) privées ct (1) + (2) et nationalisé

(1) pnbliquE's par rapport au

nationalisées total(cn %)
(2) cn JI NT (1<)

-- -
1982 126 000 2 327 200 2453 200 95

1983 333 000 1483500 1 816500 82

1984 974 900 1 357000 2331 900 58

1985 341 000 884 900 1 225 900 72

1986 853000 ] 041 500 1 894500 55

1987 784 900 969 000 1 753900 55

1988 686 000 1 242 200 1 928 200 64

1989 2322 000 904 400 3 226 400 28

1990 573900 693700 1 267600 55

1991 239 000 665500 904 500 74

1992 218000 490 500 708 500 69

1993 388500 5]] 200 921 700 58

1994 226 600 521 000 747 600 70

1995 3 762 700 2120500 5 883 200 36

(*"")1996 685 916 447 775 1 1J3691 39

1997 382916 455099 838015 54

(*) : Journée individuelles non travaillées à l'occasion de conflits localisés el généralisés.

("'''') : Il fi 'agit des jOl/rs de grèw dans la Fonc/ion publique d'État ( y compris France~
Télécom), à l'exc!/HÙ>n de la Fonction puhlique territoriale et de la FonClion puhlique
hospitalière (les chiffres de 1988 ne comprennent donc pas la grève des infirmières, et ce!lX
de /997, la grè~'e des inlernes des C/lU).
(",....) : En 1996 le.s chiffres de /0 Fpnction publique SOtHdonnés sans France-Télécom ni La
Posle.

Les conflits se terminent le
plus souvent en moins d'une
semaine

79 % des conflits se traduisent
par des arrêts continus, les autres
par des débrayages. Comme en
1996, ils ont, dans leur majorité,
duré moins d'une semaine.

Ces mouvements s'accompa-
gnent dans près de J3 % des cas de
l'utilisation de piquets de grève, et
une fois sur dix, de l'occupation
des lieux de travail. La séquestra-
tion de cadres ou de dirigeants ne
concerne que 1,5 % des conflits
étudiés.

La mise en relation des motifs
de revendications des salariés et de
l'issue des conflits met en évidence
un taux de satisfaction partielle ou
totale de 71 %. L'issue du conflit
est formalisée dans 19 % des cas
par la signature d'un protocole
d'accord de lin de conflit, portant
le plus souvent sur des hausses de
salaires et l'amélioration des con-
ditions de travail.

Enfin, le poids des différents
syndicats dans le déclenchement
des conflits demeure identique en-
tre 1996 et 1997 : un tiers des con-
flits sont à initative pluri-syndicale,
un peu plus d'un tiers à celle de la
CGT, et un peu plus de 10 % à celle
de la CFDT. Le reste se partage
entre les autres syndicats et, pour
environ 20 %, l'initiative directe
des salariés.

Dans la Fonction publique,
moitié moins de jours de grève
qu'en 1996

Dans la Fonction publique, les
382 916 jours de grève recensés
correspondent à un recul de près de
45 % par rapport à 1996 (ta-
bleau 2). A l'appel des sept syndi-
cats, une grève a eu lieu dans l'en-
semble de la fonction publique, le
6 mars, contre le refus du gouver-
nement d'ouvrir des négociations
salariales et pour l'amélioration du
service public. Elle a été peu sui-

Tableau2
Les grèves dans la fonction publique et les entreprises (privées ct nationalisées)

Source: MES-DARES. DGAFP.
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Graphique 9
Les conflits du travail tous secteurs confondus (1)

o 1111111 ,111,11
Champ: Ministère de l'emploi el de la .wlidarité el Fonclion publique de l'tlat.
(/) /lors Fonclion publique nO.5pilalière el terriloria/e, et pour /996, hors Posle et France-

Télécom. .

Source : MES-DARE~ DGAFP.

!ions médicales, qui a commencé à
la mi-Mars 1997 et a duré environ
six semaines.

vie (20 % de grévistes selon le mi-
nistère de la fonction publique).

Les données concernant la fonc-
tion publique hospitalière ne sont
pas connues. Ainsi n'est pas pris
en compte le mouvement des inter-
nes, mobilisés contre les conven-

Les journées non travaillées impu-
tables à France- Télécom et à La
Poste représentent 45 % du total
des jours de grève du secteur pu-

PHEMIf.RES SYNTlIÊSES 9'UH - N" 02.1
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blic, proportion qui marque, dans
ces entreprises, une remontée de Ja
mobilisation au niveau de celle des
années 1992 et 1993. Plusieurs
mouvements de grève ont notam-
ment eu lieu à la Poste, en avril,
contre le développement de la pré-
carité de l'emploi, les restructura-
tions en cours, et pour l'améliora-
tion des conditions de travail. De
nombreux centres de province ont

connu des périodes assez longues
de grève. Un appel à une grève na-
tionale unitaire a également été
lancé en juin.

totalisent 838 000 jours de grève
en 1997, niveau proche de celui des
années 1991 à 1994, mais néan-
moins inférieur à 1996 (gra-
phique 9)

Compte tenu du maintien du
nombre de jours de grève dans le
secteur privé, la fonction publique
ne représente que 46 % de l'ensem-
ble en 1997. Le secteur privé et
semi-public et la fonction publique

Bllrmll SC 1
(DRT).

Roseline MERUER
(DA RES)

LES STATISTIQUES SUR LES CONFLITS DU TRAVAIL

Ces statistiques portent sur les conflits collectifs qui donnent lieu à cessation totale du trav!lil, c'est-à-dire les grèves, au sens du
Code du travail. D'autres formes d'actions, comme les manifestations, les grèves perlées ou les grèves du zèle, ne sont pas
comptabilisées.
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Le champ de la statistique de'sè6nflits du travail suivis DARES couvre l'en'sembledes entreprises privées (y compris
dans te secteur agricole) et publiques nationalisées, en métropole. et depuis 1995, dans les DOM. L'inspecûon générale du travail
des transports fournit des chiffres sur les conflits relevant de son secteur,

La direction des relations du t~vai1 (DRT) reçoit des directions départementaks du travail, de J'emploi et de la formation
professionnelle (DDTEFP) des fièhes sur chaque conflit relevant du champ du ministère du travail (c'est~à-dire hors secteur
public, transport et agriculture). Ces fiches retracent de facnn détaillée le début et la fin de chaque conflit En 1997, 1160 grèves
ont été ainsi étudiées, ~'histoire dé;~haque ~onflit, de l'initiative de l'action à ses résultats, étant prise en compte,

Pour le comptage des jours del~rèveJ une distinction est instituée, depuis J975, entre conflits localisés et conflits généralisés,
selon l'origine du mot d'ordre de grève, Si le mot d'ordre est propre à l'entreprise, il s'agit d'un conflit localisé. S'il est extérieur
à J'entreprise, et commun à plusieurs d'entre etles, il s'agit d'un conflit généraJisé. Une journée d'action nationale, plurisectorielle
ou ~on, sera ainsi considérée c:ommeun conflit génér~lisé. ,

..

Cependant, cette distinction, qui sera amenée à être 'revue. n'est pas toujours facile à établir en pratique, notamment pour les
données parvenant de l'inspection générale du ministère des transports. Par exemple. en 1995. les grèves à la SNCF et à la RATP
ont été comptabilisées parmi les'conflits localisés au début de l'année,' quand les motsd'ordre de grève leur étaient propres. Au
dernier trimestre, les grèves dans 'ces entreprises s'inscrivant dans un mouvement plus large, elles ont été classées parmi les
conflits généralisés. En 1~9?, les conflits des routiers ont été comptabilisés en conflits localisés.

Cette distinction entrè conflits localisés et généralisés pose également des problèmes de recensement. Dénombrcr lcs contlits
localisés, et le nombré de Jours dégrèves et de grévistes correspondant, est relativement facile. Il est alors possible d'établir un
nombre de journées individuelles non travaillées (JINT), 'par simple multiplication du nombre de Journées de grève par celui des
grévistes. En revanche, il est beaucoup plus difficile d'évaluer le nombre de participants à des conflits généralisés. Du coup, le
nombre de JINT correspondant est u~e approximation.

Enfin, les données relatives aux grèves dans la fonction publique d'État (hors fonction publique hospitalière et collectivités
territoriales) proviennent de la direction générale de la fonction publique (DGAFP), qui les public depuis 1982. A l'cxception de
1996, ces chiffres incluent la Poste et France- Télécom.
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